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IL EST RECONNU DEPUIS LONGTEMPS 
que les Inuits, les nations amérin-
diennes et les Métis sont moins en 

santé que le reste de la population 
canadienne. De façon générale, les 
peuples autochtones sont plus vulné-
rables, et les déterminants sociaux, 
occupationnels et environnementaux 
sont reliés de façon particulière aux 
questions de santé (Adelson 2005 ; 
Montenegro et Stephens 2006 ; 
Richmond et Ross 2009). Cela est 
parti culièrement vrai pour les Inuits 
vivant dans le territoire Inuit 
Nunangat1 – où l’espérance de vie 
est de 12,2 ans inférieure à celle du 
citoyen canadien moyen, où la mor-
talité infantile est trois fois plus 
élevée qu’au Canada, et le taux de 
mortalité dû aux maladies respira-
toires, aux cancers, aux accidents, 
aux suicides et aux automutilations, 
le double de celui du Canada. Pour 
la période 1999-2003, le taux de 
mortalité par suicide et par auto-
mutilation au Canada était de 9,7 
pour 100 000 comparativement à 

107,3 pour 100 000 dans le terri-
toire Inuit Nunangat (Inuit Tapiriit 
Kanatami 2010). Le taux de tuber-
culose chez les Inuits demeure le 
plus élevé dans le monde développé 
(114,3 pour 100 000) et il est 
23 fois plus élevé que parmi la 
population canadienne.

Bien que les conditions éco-
nomiques – et plus particulièrement 
les conditions de vie – expliquent en 
partie cet état de fait, les raisons de 
cette disparité en santé demeurent 
nombreuses et complexes. Les com-
munautés inuites sont aux prises 
avec un manque constant de maisons, 
ce qui a provoqué une crise résiden-
tielle en 2006. Selon Statistique 
Canada (2008 : 26), 49 % de la 
population inuite du Nunavik vivait 
alors dans des maisons surpeuplées, 
en comparaison de 3 % pour le reste 
du Canada. En plus d’augmenter les 
problèmes sociaux et de santé déjà 
existants dans ces populations, il est 
reconnu que vivre dans des mai-
sons surpeuplées augmente le risque 
d’exposition aux maladies infec-
tieuses, particulièrement les maladies 
respiratoires, les otites et la tuber-
culose chez les enfants (Conference 
Board du Canada 2010 ; Egeland, 
Faraj et Osborne 2010 ; Kovesi et 
al. 2007). De telles conditions ont 
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mené à une demande accrue de fonds afin d’apporter 
des solutions au surpeuplement des logements, soit 
par des paiements de transfert du fédéral, soit en 
 développant l’économie.

Cette dernière possibilité a reçu une attention gran-
dissante grâce aux nombreuses activités d’exploration et 
d’exploitation minière dans le Nord canadien. Dans le 
Nord québécois par exemple, onze grands projets miniers 
sont en développement, dont deux au Nunavik. Au 
Nunavut, des activités similaires sont en cours, et les 
attentes pour des occasions d’affaires et pour l’amélio-
ration du bien-être des communautés sont grandes. Une 
partie de cet enthousiasme provient des ententes entre les 
promoteurs de projets miniers et les autorités régionales 
inuites afin d’atténuer les impacts des activités minières 
et d’offrir des bénéfices tangibles aux communautés 
locales ; ces ententes sont communément appelées 
Ententes sur les répercussions et les avantages (ERA2). Ces 
ententes sont généralement vues comme étant d’excel-
lents outils pour promouvoir le développement éco-
nomique des communautés et améliorer certaines de 
leurs conditions socioéconomiques, plus particulièrement 
l’accroissement du revenu. Toutefois il n’est pas toujours 
évident que les communautés ainsi enrichies soient dans 
un meilleur état quant à leur santé et à leur bien-être. 
Plus frustrant encore, seulement quelques ERA mention-
nent de façon explicite la santé et le bien-être commu-
nautaire. Or, ces ententes sont plutôt conçues de manière 
à générer des bénéfices (financiers) à partir desquels on 

présume l’amélioration de la santé 
et du bien-être des communautés. 

Cette incapacité à inclure le 
bien-être des communautés dans les 
ERA coïncide avec l’absence de 
recherche sur le sujet dans le milieu 
universitaire. Des chercheurs ont 
examiné plusieurs aspects de ces 
ententes tels que la façon de négo-
cier de manière plus efficace (Gibson 
et O’Faircheallaigh 2010), comment 
les ERA individuelles diffèrent les 
unes des autres (Kennett 1999), à 
quel moment on arrive à des ERA 
avantageuses et à quel moment elles 
achoppent (Prno 2007), et com-
ment les ERA devraient contribuer 
de la meilleure manière possible au 
développement des communautés 
(Siebenmorgen 2009). Cependant, 
moins d’efforts ont été mis à com-
prendre comment les ERA affectent 
la santé et le bien-être des commu-
nautés – ce qui a pourtant été noté 

comme étant une priorité dans la recherche (Knotsch et 
Warda 2009). En étudiant de plus près les ERA signées 
avec les organisations inuites du Canada, le présent 
article réitère une demande pour ce type de recherche et 
suggère qu’entretemps les négociateurs considèrent plus 
explicitement les questions de santé communautaire 
dans les futures ententes. Nous partageons une vision 
positive des ERA comme étant un outil essentiel en vue 
de diminuer les répercussions négatives des développe-
ments miniers chez les populations autochtones et de 
partager les bénéfices. Toutefois, nous espérons faire 
prendre conscience de la pertinence d’inclure dans de 
telles ententes un volet concernant la santé individuelle 
et le bien-être des communautés.

HISTORIQUE

Les Ententes sur les répercussions et les avantages (ERA) 
sont généralement des ententes confidentielles négociées 
dans le cadre d’un projet spécifique de développement 
d’une ressource entre un promoteur et des groupes 
autochtones/organisations régionales et/ou les gouverne-
ments ; parfois, un gouvernement territorial3 peut aussi 
être signataire. Au Canada, les ERA se sont développées 
comme des ententes privées complémentaires aux permis 
émis par les agences gouvernementales dans le contexte 
d’évaluations environnementales (Galbraith et al. 2007). 
En effet, un des objectifs clés d’une ERA est de rassurer 
les communautés quant au fait que les répercussions 
d’un développement minier et de son exploitation – plus 

Carte de l’Inuit Nunangat avec les quatre régions inuites du Canada
(Source : http://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1100100014250)
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particulièrement celles qui n’ont pas été prévues durant 
l’évaluation environnementale – seront surveillées et atté-
nuées. Un deuxième objectif crucial est de rassurer les 
communautés directement touchées quant au fait qu’elles 
récolteront des avantages de ce développement – attitude 
qui contraste avec leur expérience passée, qui n’est pas si 
lointaine. La force d’une ERA repose en partie sur son 
pouvoir légal, particulièrement pour les signataires 
autochtones. Loin d’être parfaites, ces ententes sont tout 
de même reconnues comme étant de précieux outils.

Au Canada, l’élaboration d’ententes dans le secteur 
minier est omniprésente. Le ministère des Ressources 
naturelles tient à jour une cartographie des projets miniers 
sur le sol canadien en y indiquant les ententes avec les 
communautés autochtones ou les gouvernements (voir 
RNCAN s.d.[b]). Sa mise à jour de 2010 indique un total 
de 171 ententes et lettres d’intention, dont 56 ententes, 
signées entre des compagnies minières et des organi sations 
autochtones (www.impactandbenefit.com). Aujourd’hui, 
l’industrie accepte les ERA comme allant de soi et c’est la 
façon de faire dans le nord du Canada (Lapierre et 
Bradshaw 2008 ; Scales 2010). Dans les juridictions cana-
diennes où les ERA relèvent de la bonne volonté, les 
entreprises en sont venues à les signer afin d’obtenir une 
autorisation sociale pour s’implanter dans les territoires 
traditionnellement occupés ou utilisés par les commu-
nautés autochtones. Dans les régions où des accords sur 
les revendications territoriales ont été signés, par exemple 
au Nunavut ou au Nunatsiavut, les ERA sont obligatoires 
par la loi.

Le titre des ententes varie mais le contenu d’une ERA 
inclut des bénéfices financiers directs et indirects, des 
possibilités d’emploi et d’éducation, des mesures pour le 
développement culturel local et la protection de l’envi-
ronnement (Kennett 1999 ; Sosa et Keenan 2001). La 
réhabilitation des sites et la préservation d’habitats de 
valeur significative ou d’autres sites naturels sont, pour 
les communautés signataires, des dispositions impor-
tantes quant à la protection et à la conservation de l’envi-
ronnement (Gibson et Klinck 2005 ; Galbraith et al. 2007 ; 
Fidler et Hitch 2007). Les bénéfices financiers directs 
incluent le partage des profits et des versements comp-
tants, en plus de fonds de compensation pour atténuer 
les répercussions du développement minier (Kennett 1999 ; 
Hodge et Killam 2003). Les bénéfices indirects versés aux 
communautés peuvent inclure une politique d’attribu-
tion de contrats sur une base préférentielle aux entrepre-
neurs locaux pour les besoins des minières durant la 
construction et les activités d’opérations (Kennett 1999 ; 
O’Faircheallaigh 2006). Dans leur IBA Community Toolkit, 
Gibson et O’Faircheallaigh (2010) proposent des conseils 
judicieux aux signataires autochtones, à savoir comment 
évaluer les diverses provisions économique – par ex. les 

actions, les redevances basées sur les bénéfices ou sur la 
valeur, ou encore le volume de la production – et les 
paiements fixes.

Les cibles locales d’emploi et les subventions accor-
dées pour la formation sont au cœur des négociations dans 
la plupart des ERA (Kennett 1999 ; Sosa et Keenan 2001) 
et sont également parmi les avantages les plus importants 
de ces ententes (voir Kinross Gold Corporation 2007 ; 
DeBeers Canada 2009). À travers le Canada, l’emploi des 
autochtones dans le secteur minier est en hausse depuis 
les dix dernières années. Selon le recensement de 2006, 
les autochtones représentent 7,5 % du total de la main-
d’œuvre dans le secteur minier comparativement à 5,1 % 
en 2001 (RNCAN 2009). Cependant, l’emploi n’est 
qu’une partie d’un système devant être mis en place afin 
de permettre le bien-être des membres d’une commu-
nauté. Des fonds peuvent aussi être mis de côté pour des 
« avantages souples » (soft benefits) tels que des activités 
socioculturelles et le développement d’infrastructures 
(Sosa et Keenan 2001).

Nous pouvons observer des centres d’intérêt diffé-
rents entre les ententes signées. Par exemple, l’entente 
Raglan insiste fortement sur la protection de l’environne-
ment (Telewiak 2001). L’entente de Voisey’s Bay porte 
une attention particulière aux activités traditionnelles et 
la formation, et la plus récente entente, l’entente de 
Meadowbank, se concentre sur l’emploi et la formation 
régionale. Bien que, comme le soutiennent Siebenmorgen 
et Bradshaw (2011), il y ait une variété illimitée d’élé-
ments qui pourraient faire partie d’une ERA, en pratique 
toutefois ces éléments ont été largement limités aux inté-
rêts économiques. En outre, dans certaines commu-
nautés il n’y a pas nécessairement unanimité, et plusieurs 
sont d’avis de ne pas avoir été justement compensés. Par 
exemple, les chasseurs et pêcheurs traditionnels pouvant 
être directement affectés par les répercussions du déve-
loppement ont reçu peu de compensations et bénéficient 
encore moins de ce développement (ONSA 2008 ; 
Siebenmorgen 2009). Puisque chaque ERA est élaborée 
et négociée dans le cadre d’un projet spécifique ayant ses 
propres besoins, répercussions et solutions, il y a un énorme 
potentiel pour que ces ententes deviennent d’importants 
véhicules de développement économique et social pour 
les communautés (Siebenmorgen et Bradshaw 2011).

LE RÔLE GRANDISSANT DES ERA 
DANS LES RÉGIONS INUITES 

Les Inuits du Canada ont conclu des revendications 
territoriales dans quatre régions géographiques : le 
Nunavik, comprenant les terres et les régions marines 
dans la partie nord de la province de Québec ; le 
Nunatsiavut, comprenant la côte et la région nordique du 
Labrador ; le territoire du Nunavut ; et la « région désignée 
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des Inuvialuit ». Cette dernière comprend plusieurs 
sous-régions : la mer de Beaufort, le delta du Mackenzie, 
la partie septentrionale du Yukon, la partie nord-ouest 
des Territoires du Nord-Ouest et l’archipel arctique cana-
dien. Ensemble, ces quatre régions inuites forment l’Inuit 
Nunangat. Bien que ces quatre régions aient des règles 
pour promouvoir l’établissement de ERA (voir tableau), il 
existe de subtiles différences d’une région à l’autre quant 
à leurs intérêts et à leur approche dans les négociations 
des ententes. Nous allons donc étudier les règles du 
développement minier et l’usage des ERA dans chacune 
des quatre régions, et le cas échéant, nous porterons une 
attention particulière à certains projets de développe-
ment pouvant servir de modèle.

LE NUNAVIK

Le Nunavik est la patrie des Nunavimmiuts du nord 
du Québec, dont les intérêts sont représentés par la 
société Makivik. Au Nunavik, deux régimes constitution-
nels s’ajoutent aux lois sur le développement minier : la 
Convention de la Baie James et du Nord québécois 
(1975) –complémentaire aux lois du Québec sur le terri-
toire du Nunavik –, et l’Accord sur les revendications 
territoriales des Inuit du Nunavik – qui est complémen-
taire aux lois du Nunavut sur les îles extra-côtières et les 
régions marines. Malgré le fait que l’Accord ne contient 
pas de volet pour une autonomie gouvernementale4, il 
est tout de même enchâssé dans une loi pour la protec-
tion des terres et pour le droit aux ressources afin de 
promouvoir le développement économique et social. À 
cette fin, les Inuits du Nunavik pourront recevoir des 
redevances annuelles du gouvernement du Canada issues 
de l’exploitation éventuelle des ressources dans la région 
marine du Nunavik. Les Nunavimmiuts peuvent aussi 
participer à la gestion de la ressource faunique dans 
la région extracôtière par l’intermédiaire du Conseil de 

gestion des ressources fauniques de 
la région marine du Nunavik.

En plus, le gouvernement du 
Québec a signé une entente de 
 par  te nariat d’une durée de vingt-
cinq ans avec les Inuits du Nunavik 
afin d’accélérer le développement 
éco nomique au Nunavik. Par l’entente 
Sanarrutik, le gouvernement du 
Québec s’engage à faciliter et à encou -
rager la signature d’ententes entre la 
société Makivik et les compagnies 
minières en ce qui a trait à la restau-
ration des sites miniers et aux retom-
bées financières, et pour  l’attribution 
de contrats de service (AADNC 2007).

À ce jour, l’entente la plus significative signée par la 
société Makivik fut l’entente Raglan (1995) négociée lors 
de la mise en œuvre de la mine Raglan. L’exploration de 
la mine Raglan, située dans le nord du Nunavik à environ 
100 kilomètres de la baie Déception, a débuté en 1957 et 
elle a amorcé sa production en 1998, on y extrait du 
nickel, du cuivre, du platine et du cobalt. Le propriétaire 
original, Falconbridge Ltd, a embauché à l’époque un 
agent de liaison pour faire le lien avec les deux commu-
nautés voisines, Salluit et Kangiqsujuaq ; Falconbridge 
s’engageait alors à offrir 20 % des postes à des Inuits. 
Depuis 2006, la mine Raglan est propriété de la compa-
gnie suisse Xstrata. Les statistiques de cette dernière 
en 2008 indiquent que, des 500 travailleurs de la mine, 
16 % étaient des Inuits. Les niveaux d’emploi sont l’un 
des nombreux éléments de base de l’entente Raglan 
signée en 1995 entre Falconbridge et la société Makivik. 
L'entente prévoit des mesures de participation aux béné-
fices et des versements à un fonds fiduciaire sur une 
période de dix-huit ans, de même que des initiatives de 
formation et autres plans de développement éco nomique. 
De plus, l'entente garantit que les emplois et les contrats 
seront accordés de préférence aux Inuits et entreprises 
inuites des environs qui sont qualifiés pour faire le tra-
vail. Toutefois cela n’était pas suffisant, et les discussions 
entre Falconbridge et les deux communautés n’ont pas 
été fructueuses. Les communautés n’étaient pas satisfaites 
de l’approche de Falconbridge et elles ont demandé à la 
société Makivik d’intervenir en leur nom. Les préoccupa-
tions des Inuits étaient plutôt centrées sur les questions 
d’environnement, d’emploi, d’utilisation traditionnelle 
du territoire, tandis que la Compagnie voulait surtout 
contribuer aux infrastructures locales.

L’entente Raglan offre plusieurs avantages aux Inuits. 
Par exemple, le « comité Raglan » constitué de six 

Ententes avec les organisations inuites protégées par la Constitution *

NUNAKPUT NUNAVUT NUNAVIK NUNATSIAVUT

Loi sur le règlement  Accord sur les Convention de la Baie James Accord sur les
des revendications des  revendications et du Nord québécois, 1975 revendications territoriales
Inuvialuit de la région  territoriales du + des Inuits du Labrador, 
ouest de l’Arctique –  Nunavut, 1993 Entente de partenariat 2005
Convention définitive   Sanarrutik avec Québec, 2002
des Inuvialuit, telle   + 
qu’amendée en 1987  Accord sur les revendications 
  territoriales des Inuit du
  Nunavik, 2006
Ententes de partenariats ERAI requises  ERAI requises
requises

*  Ententes constituant l’accord des droits aborigènes des Inuits du Canada qui sont reconnus et inscrits dans la 
section 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 
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membres dont la moitié doivent être inuits, est le prin-
cipal porte-parole pour les communications entre la 
Compagnie et les communautés et il permet un cadre 
efficace à la coopération. L’Entente stipule aussi la priorité 
d’emploi et la priorité de contrats aux entreprises inuites, 
des compensations financières, le partage des profits et, 
enfin, elle offre un processus d’arbitrage. L’ERA comporte 
des clauses quant aux répercussions environnementales 
(qualité de l’eau, habitat des poissons, etc.). Malgré le fait 
que l’entente Raglan a été louangée pour sa volonté de 
créer un esprit de coopération et de résolution des 
 problèmes, et pour l’encouragement d’une éducation 
formelle, des préoccupations ont tout de même été expri-
mées. Par exemple, l’ERA omet la surveillance des réper-
cussions sociales (monoparentalité, enfants négligés, soin 
de longue durée des enfants, abus de substances, discri-
mination raciale, taux d’avancement plus lents pour les 
employés inuits, etc.). De plus, les compensations moné-
taires et contractuelles n’ont pas apporté les développe-
ments escomptés. Ces préoccupations pourront être prises 
en considération au moment où Xstrata Nickel cherchera 
à accroître ses opérations pour devenir l’une des plus 
grandes minières de la planète et devra, par conséquent, 
revoir les ententes existantes. Sans aucun doute, la mine 
Raglan bénéficie aux communautés environnantes par le 
biais des emplois, des contrats de services et par le pro-
gramme annuel de partage des profits ; il est toutefois 
moins évident que la santé de ces communautés se soit 
améliorée depuis le début des activités minières et la 
signature de l’ERA.

LE NUNAVUT

Le Nunavut a été établi en 1999 par l’Accord sur les 
revendications territoriales du Nunavut. Trois associa-
tions inuites régionales représentent les intérêts des 
bénéficiaires : l’Association inuite Kitikmeot, l’Associa-
tion inuite Kivalliq et l’Association inuite Qikiqtani. Dans 
un contexte de développement minier, cela signifie 
qu’elles sont mandatées pour négocier avec les promo-
teurs au nom des communautés. Ces négociations sont 
inscrites dans l’Accord sur les revendications territoriales 
du Nunavut qui stipule qu’une Entente sur les répercus-
sions et les avantages pour les Inuits (ERAI) doit être 
conclue avant qu’un développement minier majeur 
puisse aller de l’avant5. Afin d’éviter des délais et s’assurer 
que les avantages d’une ERAI « ne doivent pas imposer 
un fardeau excessif au promoteur et ainsi miner la viabi-
lité du projet » (Accord sur les revendications terri-
toriales du Nunavut, art. 26.3.3[d]), un échéancier pour 
les négociations a été établi avec des options d’arbitrage 
volontaires et obligatoires lorsque des conflits surgissent. 
Toutes les parties se doivent de négocier une ERAI de 
bonne foi.

Au Nunavut, les dispositions d’une ERA consolident 
l’article 25 de l’entente sur les revendications territoriales 
du Nunavut, qui stipule que les Inuits recevront une part 
des redevances prélevées sur les ressources exploitées sur 
les terres de la Couronne. Les redevances –dont le taux 
de rendement minimum est de 12 % des profits – sont 
déposées dans la Fiducie du Nunavut (Nunavut Trust). 
La Nunavut Tunngavik Inc. (NTI), organisation inuite 
chargée de s’assurer que l’entente sur les revendications 
territoriales du Nunavut est respectée, a délégué le rôle 
de négociateurs d’une ERAI aux organisations inuites 
désignées (OID) de la région. Deux projets miniers 
majeurs – l’un en opération, l’autre à l’étude – ont été 
soumis à ce processus de négociation.

Le premier projet, la mine d’or Meadowbank située à 
70 kilomètres au nord de Baker Lake (110 km via un 
accès routier toute saison), est en opération depuis mars 
2010. Le permis fut émis en 2006, l’année même de la 
signature d’une ERAI entre la Cumberland Resources 
Ltd. et l’Association inuite Kivalliq (AIA). Après l’achat de 
l’entreprise par Agnico-Eagle, une nouvelle ERAI fut 
négociée et entérinée en octobre 2011. En plus des rede-
vances à l’AIA, les deux ententes contiennent des dispo-
sitions sur la formation et l’éducation, le soutien au 
développement économique des Inuits par la dotation 
préférentielle de contrats, et elles procurent des subven-
tions pour les ressources fauniques. Un des éléments clés 
dans la négociation des ententes est la participation 
accrue de la main-d’œuvre inuite à la mine, particulière-
ment pour les Inuits de la région de Kivalliq. Quelques 
progrès ont été accomplis en ce sens ; à la fin de l’année 
2011, des 631 employés à Meadowbank, 231 prove-
naient du Nunavut (37 %), dont 128 étaient de Baker 
Lake (Kivalliq SEMC 2011). Dans cette communauté, on 
remarque une amélioration évidente de la richesse en 
dénombrant un nombre croissant de véhicules tout- 
terrain ou le nombre d’individus s’envolant vers Winnipeg 
pour le magasinage. Ce qui est moins sûr, c’est de savoir 
si la santé communautaire s’est améliorée. 

Le second projet qui retient l’attention au Nunavut, 
bien qu’il soit encore à l’étude, est le projet de mine de 
fer de Mary River, propriété de la société Baffinland Iron 
Mines Corp. Le site minier proposé, situé au nord de l’île 
de Baffin à 106 km au sud de Pond Inlet, a pour but de 
fournir du fer aux marchés européens et requiert la 
construction d’un port en eaux profondes à Steensby 
Inlet. Les négociations pour une ERAI sont déjà en cours 
avec l’Association inuite Qikiqtani (AIQ), l’organisation 
inuite désignée pour cette région. Un seul employé à 
temps plein est en poste à l’AIQ afin de participer aux 
négociations et de transmettre les préoccupations et les 
intérêts des membres de la communauté. 
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LE NUNAKPUT6

Dans la région septentrionale des Territoires du Nord-
Ouest, le regroupement des associations inuvialuites 
(Inuvialuit Corporate Group) – composé de la Société 
régionale Inuvialuit (Inuvialuit Regional Corporation) 
et de ses filiales – représente les communautés inuites. La 
Convention définitive des Inuvialuit signée en 1984 et 
amendée en 1987, a été la troisième entente exhaustive 
sur les revendications territoriales au Canada. Cette 
entente insiste sur la préservation de l’identité culturelle 
des Inuvialuits et de leurs valeurs dans une société nor-
dique en pleine évolution, sur une participation signifi-
cative dans l’économie et la société, tant nordique que 
nationale, ainsi que sur la protection et la préservation de 
l’environnement, de la faune arctique et de la produc-
tivité biologique. L’Entente finale des Inuvialuits requiert 
que les ERA, comme « entente de participation », soient 
négociées lorsque l’usage du sol est plus que temporaire et 
comporte des garanties de paiement par le promoteur 
pour une compensation juste pour tous dommages 
causés aux terres des Inuvialuits. Nous pouvons égale-
ment y inclure un loyer approprié pour l’utilisation du 
territoire (n’incluant aucune redevance) et des termes et 
conditions spécifiques en respectant la nature et 
 l’ampleur de l’utilisation du territoire pour lesquels 
l’accès est demandé. Les conditions de l’entente peuvent 
également prévoir :
 • les frais engagé s par l'ATI [Administration des terres 

des Inuvialuit] pour l'inspection de l'emplacement des 
travaux et la nature et l'é tendue de l'inspection ;

 • le renouvellement des ressources fauniques, les 
mesures d'indemnisation et de redressement ;

 • l'emploi, les contrats de service et 
d'ap pro visionnement ;

 • l'enseignement et la formation ;
 • les titres de participation et les divers types d'avan-

tages lié s à  la participation.
(Convention définitive des Inuvialuit, Section 10.3)

De plus, la Convention définitive des Inuvialuit limite 
le type de développement qui serait proposé dans la 
partie est de North Slope. Quel que soit le type de déve-
loppement, incluant les forages de pétrole ou de gaz, il 
est sujet à des études environnementales qui prévoient la 
participation des Inuvialuits, des représentants du terri-
toire et ceux du gouvernement fédéral. 

LE NUNATSIAVUT

Le Nunatsiavut comprend la région visée par le règle-
ment des Inuits du Labrador. Le gouvernement du 
Nunatsiavut (auparavant l’Association des Inuit du Labrador) 
représente les Inuits et les Kablunangajuits (non inuits). 

L’Accord sur les revendications territoriales des Inuit du 
Labrador (2005) spécifie que les ERAI doivent être 
 négociées entre le gouvernement du Nunatsiavut et les 
promoteurs avant qu’un projet puisse obtenir son aval 
dans les terres des Inuits du Labrador et avant que des 
développements majeurs aient lieu dans le territoire situé 
à l’extérieur des terres des Inuits du Labrador (Accord sur 
les revendications territoriales des Inuit du Labrador 2005, 
chap. 7, partie 7.7). Le gouvernement du Nunatsiavut 
peut percevoir 25 % des recettes provinciales provenant 
des projets d’exploitation des ressources souterraines des 
terres des Inuits du Labrador. Dans la région située à 
l’extérieur des terres des Inuits du Labrador, le gouver-
nement du Nunatsiavut recevra 50 % de la première 
tranche de deux millions de dollars et 5 % des recettes 
pro vinciales additionnelles provenant des projets d’exploi-
tation du sous-sol. Dans la région située à l’extérieur des 
terres des Inuits du Labrador, les revenus perçus sur les 
ressources souterraines seront limités à un montant qui, 
s’il était distribué également entre les Inuits du Labrador, 
se calculerait sur la moyenne des revenus par personne 
des Inuits du Labrador et équivaudrait à la moyenne 
canadienne du revenu par personne (Nunatsiavut 
Government, s.d.).

Les ententes sur les répercussions et les avantages 
pour les Inuit (ERAI) devront être négociées entre le pro-
moteur et les Inuits du Labrador et seront obligatoires 
pour tout développement sur les terres des Inuits du 
Labrador et pour tout développement majeur dans la 
région à l’extérieur de ces mêmes terres. Un dévelop-
pement est considéré comme majeur lorsque le capital 
investi est d’au moins quarante millions de dollars ou de 
cent cinquante années-personnes par périodes de cinq ans 
(Labrador Inuit Association, s.d.). Le projet de la mine de 
nickel de Voisey’s Bay, qui depuis 2005 produit du nickel, 
du cuivre et du cobalt pour son propriétaire, Vale-Inco, 
fait partie de cette catégorie. Cette mine est située au 
Labrador, à 35 km au sud-ouest de la ville de Nain et à 
350 km au nord de Happy Valley-Goose Bay. En raison 
du chevauchement du site minier sur les territoires de la 
nation innue et ceux des Inuits du Nunatsiavut, des 
ententes séparées ont été négociées avec la compagnie 
Voisey’s Bay Nickel, une filiale d’Inco ltée. L’ERAI signée 
avec les Inuits du Labrador leur donne préséance quant 
à la formation, l’emploi et les occasions d’affaires reliées 
au projet de la baie de Voisey. Les autochtones et les gou-
vernements seront consultés avant tout développement 
minier, toute exploration, et sur toutes les mesures pour 
préserver, protéger et réhabiliter l’environnement en rela-
tion avec le projet de la baie de Voisey. De plus, l’ERAI 
offre un partage de 5 % des revenus pour l’Association 
des Inuit du Labrador. L’ERA signée par la nation innue 
– conclue après des années de négociations – s’assure que 

RAQ40no3.indd   64RAQ40no3.indd   64 12-04-26   22:1512-04-26   22:15



65 
R E C H E R C H E S  A M É R I N D I E N N E S  A U  Q U É B E C ,  X L ,  N O  3 ,  2 0 1 0

le gouvernement innu (Sheshatshiu et Natuashish) 
reçoive de la province de Terre-Neuve-et-Labrador 5 % 
de tous les revenus provenant du projet minier de la baie 
de Voisey. 

Les accords signés avec la mine Voisey’s Bay ont 
permis d’atteindre un taux d’emploi de 54 % chez les 
autochtones sur un total de 500 emplois sur le site minier 
(RNCAN, s.d.[a]), ce qui constitue le niveau le plus élevé 
de la participation des autochtones dans le secteur minier 
au Canada. D’autres dispositions des ERAI – telles que le 
développement des affaires locales, totalisant plus de 
515 millions de dollars en contrats durant la phase 
de construction, la création d’un fonds du patrimoine, la 
mise sur pied d’un bureau pour le personnel de l’ERAI, 
l’éducation continue et la formation offerte via le pro-
gramme du centre de développement professionnel –font 
que les communautés concernées obtiennent des avan-
tages significatifs. Le ministère des Ressources naturelles 
a même qualifié la mine Voisey’s Bay de « modèle de par-
ticipation et de progression rapide des groupes autoch-
tones dans l'industrie minière » (ibid.). Malgré ces éloges, 
une analyse systématique des communautés affectées par 
le projet doit être complétée afin d’évaluer si les avan-
tages contribuent à améliorer la santé et le bien-être tant 
des communautés inuites et innues que des familles et 
des individus.

FAIRE EN SORTE QUE LES ERA AMÉLIORENT 
LE BIEN-ÊTRE DES COMMUNAUTÉS

Pour les communautés situées à proximité des acti-
vités minières, particulièrement celles où l’état de santé 
des populations accuse un retard par rapport à l’ensemble 
du Canada, il est attendu que les exploitations minières, 
surtout celles accompagnées d’ERA, apportent des 
 avantages à la communauté et améliorent les conditions 
de santé de sa population. Toutefois, il devient de plus en 
plus évident que les ERA génèrent de l’argent et des 
emplois mais qu’un développement économique ne 
génère pas nécessairement et automatiquement des com-
munautés plus en santé. Bien que la mise en œuvre d’une 
ERA y joue clairement un rôle, il est aussi évident que les 
récentes ERA, dans les régions inuites comme ailleurs, 
privilégient nettement les bénéfices économiques tels que 
les compensations financières, les contrats et les emplois 
plutôt que la santé et le bien-être des communautés. En 
d’autres termes, les bénéfices économiques prévalent au 
détriment des investissements dans des programmes 
sociaux et des programmes de santé (Knotsch et Warda 
2009, Fidler et Hitch 2007, O’Faircheallaigh 1999). Les 
participants inuits sont d’accord pour que les questions 
sociales et le secteur de la santé soient prioritaires lors des 
négociations des ERA. Toutefois les structures de négo-
ciation et l’accent mis sur les bénéfices économiques et 

fiscaux deviennent souvent des barrières à des considéra-
tions plus réfléchies quant aux préoccupations sociales et 
à la santé (Knotsch et Warda 2009). Malheureusement la 
nature « privée » des ERA empêche souvent la réflexion 
et le débat sur les problèmes de santé (Gibson et Klinck 
2005 ; Prno et Bradshaw 2008).

Une des faiblesses propres aux ERA est le fait qu’elles 
reposent sur la négociation et qu’il est difficile de négo-
cier sur des questions de bien-être. Les pratiques et les 
attitudes habituelles dans les négociations des ERA – par 
exemple le fait que les emplois sont la priorité – sont 
dues à un état d’esprit orienté vers des résultats écono-
miques directs et généralement quantifiables. Le manque 
de définition claire du bien-être rend également plus 
difficile de négocier dans les ententes des objectifs à long 
terme et un soutien à la santé. Une autre faiblesse – et à 
la fois un défi – est la possibilité de conflit face aux poli-
tiques et aux services gouvernementaux lors de l'examen 
des dispositions concernant les questions sociales et la 
santé. À ce titre, les services fédéraux et ceux d’autres 
juridictions pourraient être affectés si au même moment 
les clauses d’une entente privée offraient des services 
similaires. Il est compréhensible de s’inquiéter que les 
programmes gouvernementaux, déjà limités, puissent être 
réduits si des services pour la santé ou l’éducation, ou des 
services sociaux, devaient être offerts par des ententes 
corporatives (Knotsch et Warda 2009).

Nonobstant ces questions, il est possible d’inclure le 
bien-être des communautés et des activités connexes 
dans la négociation des ERA. Une des approches est 
d’être plus attentifs aux préoccupations touchant la santé 
durant le processus d’évaluation environnementale et 
d’élaborer une définition plus élargie de la santé. L’étude 
de Noble et Bronson (2005) portant sur le processus 
d’évaluation environnementale de la mine Voisey’s Bay 
montre bien que la définition de la santé était trop res-
trictive. Une autre avenue permettant d’intégrer dans les 
ERA des mesures pouvant aider à une meilleure santé est 
d’abord d’en reconnaître les déterminants sociaux, c’est-
à-dire les facteurs qui influencent les résultats de santé 
mais qui sont de nature sociale plutôt que médicale. 
Dans le contexte autochtone par exemple, les chercheurs 
ont indiqué le colonialisme, le racisme, l’exclusion sociale 
et l’autodétermination comme variables qui influencent 
fortement la santé (Richmond 2009 ; Richmond et 
Ross 2009 ; Loppie Reading et Wien 2009).

Dans le contexte particulier des mines, les chercheurs 
ont reconnu le rôle critique de facteurs non médicaux, 
tels le logement, l’éducation, l’exclusion sociale et la dis-
crimination, sur la santé des individus et des populations 
(Evans et Stoddart 1990 ; Marmot 2001 ; Williams 2003 ; 
Marmot et al. 2008). Des études ont permis d’identifier 
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les impacts sur la santé qui incluent la marginalisation 
des femmes au foyer comme source de stress (Sharma et 
Rees 2007), ainsi que l’accroissement d’abus de subs-
tances illicites et des pratiques sexuelles non sécuritaires 
(Desmond et al. 2005 ; Campbell 1997 ; Steen et al. 2000 ; 
Palmer et al. 2002). Ces études ont aussi exploré les 
déterminants sociaux, psychologiques et structurels de la 
santé sexuelle (Campbell 2000) dans les communautés 
minières, pétrolières et gazières (Goldenberg et al. 2008). 
On remarque dans ces communautés un taux plus élevé 
de violence conjugale, de maladie mentale, d’exploitation 
sexuelle, d’abus de substances et de jeux de hasard 
(Desmond et al. 2005 ; Gibson et Klink 2005 ; Marmot 
2001). Sharma et Rees (2007) ont examiné l’incidence de 
désordres psychologiques chez les conjointes de mineurs 
dans des communautés minières isolées d’Australie, 
identifiant les horaires de travail, l’isolement des femmes 
à la maison et la nature épuisante du travail dans une 
mine comme sources potentielles de stress. Finalement, 
chez les peuples autochtones, pour qui la terre demeure 
la mère nourricière et le renouveau culturel, perturber 
l’usage traditionnelle de la terre par le développement 
minier peut avoir des répercussions sur la santé, sur 
 l’estime de soi, sur l’organisation et l’interaction commu-
nautaires, ainsi que sur le sentiment d’appartenance dans 
le monde moderne (Environmental Studies Research 
Fund 2008).

En reconnaissant ces déterminants sociaux de la 
santé, les négociateurs d’une ERA peuvent élargir leur 
champ d’action par une nouvelle façon de voir. Ils peu-
vent aussi bénéficier d’une meilleure connaissance des 
problèmes associés aux salaires élevés, aux horaires 
 particuliers et au travail en milieu éloigné que causent les 
projets miniers. C’est bien connu que les mineurs souf-
frent de fatigue extrême, de stress mental, d’anxiété, de 
dépression et même d’idées suicidaires. La toxicomanie 
et les comportements à risque ont aussi été identifiés 
comme étant des problèmes courants dans le travail à 
horaire prolongé et à salaire élevé (par ex. Brubacher 2002). 
Des répercussions moins significatives, tels un change-
ment de diète ou la perturbation de la vie familiale, 
 peuvent causer des problèmes non seulement pour les 
travailleurs mais aussi pour leur famille, incluant des 
répercussions sur la fréquentation scolaire (Gibson et 
Klinck 2005).

Finalement, bien que des études sur les négociations 
des ententes puissent éventuellement mener à des ERA 
mieux ciblées en ce qui a trait à la santé, une mise en 
œuvre plus efficace doit être faite pour assurer aux com-
munautés des gains véritables dans ce secteur, car la 
relation entre une ERA et le bien-être des communautés 
repose largement sur la mise en application de l’entente.

En résumé, les ententes sur les répercussions et les 
avantages (ERA) offrent aux communautés la possibilité 
d’identifier les avantages possibles pour leur commu-
nauté, de formuler des buts et des perspectives à envi-
sager et de déterminer le moment où les bénéfices 
pour ront être réalisés. Une approche de santé commu-
nautaire au début du processus de négociation peut aider 
non seulement à développer une vision à long terme, 
mais aussi à influencer le contenu d’une ERA pour y 
inclure des clauses sur la santé des individus et des com-
munautés. Les possibilités des ERA sont immenses et 
incluent l’option d’ouvrir le processus de négociation afin 
de permettre à d’autres d’apprendre de ces pratiques, de 
parvenir à la confiance mutuelle, à la compréhension et 
au respect, et enfin, de s’assurer que la santé et le bien-
être des communautés soient la priorité absolue.

Notes

1.  L’Inuit Nunangat comprend les quatre régions inuites du Canada : 
Inuvialuit, Nunavut, Nunavik et Nunatsiavut. Voir http://www.
itk.ca/publication/maps - inuit- nunangat -inuit-regions-Canada.

2.  Au Nunavut, elles sont connues comme Ententes sur les réper-
cussions et les avantages pour les Inuits (ERAI).

3.  Les gouvernements provinciaux, malgré leur rôle de facilita-
teurs des ERA, ne sont généralement pas signataires.

4.  http://www.ainc-inac.gc.ca/nr/prs/s-d2007/2-2956-faq-eng.asp

5.  Il est stipulé que, dans la région du Nunavut, tant la Couronne 
que le secteur privé sont tenus d’obtenir une ERAI pour 
l’exploitation de l’eau ou le développement des ressources qui 
« entraîne, dans la région du Nunavut, sur une période de 
cinq ans, soit l'emploi de plus de 200 années-personnes, soit 
l'engagement de dépenses en immobilisations supérieures à 
trente-cinq millions de dollars (35 000 000 $), en dollars 
constants de 1986 ». (Accord sur les revendications terri-
toriales du Nunavut, art. 26.1.1[b], voir <http://publications.
gc.ca/collections/Collection/R32-134-1993F.pdf>).

6.  Le Nunakput est aussi connu sous le nom de « région désignée 
des Inuvialuit ». Les Inuvialuits font référence à leurs terres 
comme étant le Nunakput, situé dans la circonscription élec-
torale septentrionale des Territoires du Nord-Ouest. La circon-
scription électorale du Nunakput comprend les communautés 
de Paulatuk, Sachs Harbour, Tuktoyaktuk et Ulukhaktok. La 
Convention définitive des Inuvialuit inclut aussi les droits sur 
le territoire d’Inuvik.
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